
 

 

Question écrite posée par Monsieur Peycker  

 

Concerne : La Déclaration de Politique Communale 

Question Écrite relative à la déclaration de Politique Communale 2024 – 2030. 

Monsieur le Bourgmestre, 

Mesdames et Messieurs les membres du Collège, 

La Déclaration de Politique Générale 2024-2030 constitue un moment important pour orienter 

l’action publique communale au cours de la nouvelle législature. Elle mérite, de notre point de 

vue, une attention, une analyse et un débat approfondis. 

Nous regrettons cependant que cette déclaration attendue depuis cinq mois ai été portée 

volontairement à notre connaissance dans un délais extrêmement brefs (un jour ouvrable). Ce 

calendrier serré n’a pas permis aux élus de l’opposition et autres d'examiner le texte dans des 

conditions optimales de sérieux, de rigueur et de préparation d'un débat démocratique de 

qualité. 

Dans ce contexte, et afin d’exercer pleinement notre rôle de contrôle démocratique, nous vous 

adressons cette question écrite. Elle vise à obtenir des éclaircissements et des compléments 

d'information indispensables sur plusieurs points abordés dans la DPG. 

Notre démarche est critique mais respectueuse. Elle est guidée par une volonté de contribuer, 

de manière constructive, au travail collectif pour notre commune et ses habitant·es. 

C’est donc dans cet esprit de vigilance constructive que nous vous prions de bien vouloir 

répondre aux questions suivantes portant sur les engagements et priorités exposés dans votre 

Déclaration de Politique Générale. 

 

L'axe "Enseignement" 

 

Pour Les Engagé.e.s, l’école communale doit être un véritable levier d’émancipation, 

d’égalité des chances et de participation citoyenne. Dans un contexte d’inégalités scolaires 

persistantes à Bruxelles et à Forest, nous saluons les ambitions affichées, mais nous veillerons 

à ce que ces objectifs se traduisent par des actes concrets, mesurables et évaluables. 



1. Gratuité scolaire et accessibilité 

 

• Quels montants précis seront mobilisés pour poursuivre les efforts en matière 

de gratuité scolaire dans les écoles forestoises ? Est-ce que les écoles du libres 

sont concernées par ces mesures ? 

 

• Quelles actions concrètes sont prévues pour garantir que cette gratuité profite 

effectivement à toutes les familles, notamment les plus précarisées ? 

 

 

2. Projet pilote d’étude gratuite 

 

• Quel est le calendrier précis de lancement du projet pilote d’étude gratuite à 

partir de la 3e primaire ? 

 

• Quels critères seront utilisés pour évaluer son efficacité et décider de son 

éventuelle extension à toutes les écoles forestoises ? 

 

 

3. Inclusion des enfants à besoins spécifiques 

 

• Quelles ressources humaines et matérielles supplémentaires sont prévues pour 

renforcer l’accueil des enfants en situation de handicap ou à besoins 

spécifiques ? 

 

• Comment la commune compte-t-elle mesurer l’efficacité de ses actions en 

matière d’inclusion scolaire ? 

 

4. Accrochage scolaire et santé mentale 

 

• Quels sont les moyens humains et financiers alloués à la consolidation du plan 

communal d’accrochage scolaire et de prévention en santé mentale ? Est-ce 

que les écoles du libres sont concernées par ces mesures ? 

 

• Quels indicateurs seront utilisés pour évaluer l’impact du programme 

d’intervention rapide contre le décrochage scolaire ? 

 

5. Rénovation des infrastructures scolaires 

 

• Pouvez-vous préciser la planification des rénovations de bâtiments scolaires et 

de cours de récréation prévues sous cette législature, en détaillant les projets 

par site et les budgets associés ? 

 

• Comment sera intégrée l’accessibilité universelle (notamment pour les enfants 

PMR) dans ces rénovations ? 

 

6. Lutte contre le harcèlement scolaire 

 

• Le plan « prévention, accueil, gestion et suivi des situations de violence » sera-

t-il assorti d’objectifs chiffrés et d’une évaluation annuelle ? Si oui, selon 



quelles modalités ? Est-ce que les écoles du libres sont concernées par cette 

mesure ? 

 

7. Fracture numérique et usage du numérique à l'école 

 

• Quel budget est prévu pour le développement des projets numériques dans les 

écoles, et comment sera assurée la lutte contre la fracture numérique entre les 

élèves ? Est-ce que les écoles du libres sont concernées par cette mesure ? 

 

8. Éducation à l’environnement et à la démocratie locale 

 

• Quels partenariats spécifiques sont envisagés pour renforcer les projets 

d’éducation à l’environnement et à la citoyenneté active ? 

 

9. Soutien aux enseignant·es 

 

• Quels dispositifs concrets d’accueil, de formation et de soutien pour les 

enseignant·es nouvellement engagés seront mis en œuvre dès 2025-2026 ? 

 

• Comment la commune compte-t-elle agir pour renforcer l’attractivité de 

l’enseignement communal auprès des jeunes diplômé·es ? 

Nous continuerons à défendre une école communale inclusive, ouverte sur le monde et actrice 

de la transformation sociale locale. 

 

L'axe "Logement" 

 

Pour Les Engagé.e.s, l’accès à un logement digne et abordable est une condition indispensable 

à l’émancipation personnelle et à la cohésion sociale. Dans un contexte de forte pression 

immobilière à Bruxelles et à Forest, il est essentiel que les engagements pris ne restent pas des 

intentions, mais se traduisent par des réalisations concrètes, évaluables et équitables. 

1. Augmenter l’offre de logements publics et sociaux 

• Pouvez-vous détailler le calendrier prévisionnel pour l'ouverture des 200 nouveaux 

logements sociaux ou à finalité sociale annoncés ? Confirmez-vous que les 160 

logements Van Roy et Diamant Boart, déjà prévus par la majorité sortante, sont 

comptabilisés dans les 200 logements annoncés ?  

 

• Quels leviers spécifiques seront activés pour assurer une répartition équilibrée de ces 

logements sur l’ensemble du territoire forestois ? 

 

• Quels sont les moyens concrets prévus pour identifier et mobiliser rapidement les sites 

constructibles publics ou privés ? 

 



• Quelles garanties la Commune envisage-t-elle pour que les projets immobiliers publics 

préservent l’équilibre entre logements, espaces verts et équipements collectifs ? 

 

• Comment sera soutenu le développement des logements solidaires et 

intergénérationnels annoncés ? 

2. Renforcer les droits des habitant·es 

• Quelle enveloppe budgétaire est prévue pour la pérennisation et l’adaptation des 

primes Be Home et prime aux nouveaux propriétaires ? 

 

• Quelles modalités d’information proactive seront mises en place pour rendre 

effectivement accessibles aux citoyens les aides et droits en matière de logement ? 

 

• Comment sera mesurée l’efficacité du Guichet Info Logement dans l’accompagnement 

des demandeurs, notamment du secteur privé ? 

3. Garantir des logements salubres et économes en énergie 

• Quels moyens humains et financiers sont mobilisés pour poursuivre les actions de lutte 

contre l’habitat indigne et les marchands de sommeil ? 

 

• Comment seront suivies et renforcées les actions de la plateforme insalubrité créée en 

2023 ? 

 

• Quel est le programme prévu pour améliorer la rénovation énergétique du parc public 

et privé forestois ? Quels sont les objectifs chiffrés attendus d’ici 2030 ? 

 

• Comment la Commune accompagnera-t-elle les ménages précaires dans les démarches 

de rénovation énergétique (accès aux primes, accompagnement technique, etc.) ? 

Nous poursuivrons notre engagement pour un logement accessible, salubre et durable pour 

tous les Forestois·es. 

 

L'axe "Mobilité" 

 

Pour Les Engagé.e.s, la mobilité est au croisement de l’écologie, de la justice sociale et de la 

démocratie locale. Nous croyons que les politiques de mobilité ne doivent pas se faire contre 

les habitant·es, mais avec leur adhésion active. 

1. Apaiser l’espace public et renforcer la sécurité des usagers 

• Pouvez-vous préciser l’état d’avancement et les priorités géographiques de la mise en 

œuvre du plan communal de mobilité pour 2025-2026 ? 

 



• Quels moyens concrets seront mobilisés pour garantir l’amélioration de la qualité des 

trottoirs, la suppression des obstacles et la création de zones de rencontre ? 

 

• Quel est le calendrier prévisionnel pour l’adoption et la mise en œuvre du plan local de 

sécurité routière ? 

 

• Concernant les rues scolaires, que prévoit la Commune si l'école concernée ne formule 

pas spontanément une demande ? Existe-t-il une politique proactive de sensibilisation 

et d'accompagnement auprès des écoles et des familles pour encourager la création de 

rues scolaires ? 

 

• Comment la Commune entend-elle garantir non seulement une consultation, mais une 

réelle adhésion des riverain·es et usager·es lors des projets de quartiers apaisés ? Quels 

mécanismes seront utilisés pour mesurer cette adhésion et ajuster les projets en 

conséquence ? 

2. Organiser un usage plus équilibré de l’espace public et renforcer les alternatives 

• Quelle est la feuille de route précise pour intensifier l’installation de stationnements 

vélos sécurisés, notamment en termes de répartition géographique par quartier ? 

 

• Concernant le projet de balade cyclo-piétonne (Parc des Deux Rives), quels sont les 

financements mobilisés et les délais d’achèvement envisagés ? 

 

• Sur la politique de stationnement, quelles mesures concrètes seront prises pour 

garantir un meilleur équilibre entre besoins résidentiels, commerciaux et mobilité 

active ? 

 

• Dans le cadre du soutien au "Green Deal Car Sharing", combien de nouvelles voitures 

partagées sont visées sur la législature et quelles sont les zones prioritaires pour leur 

implantation ? 

 

• Quels aménagements spécifiques de stationnements taxis sont prévus, et à quel 

horizon temporel ? 

Nous continuerons à promouvoir une mobilité construite avec et pour les Forestois·es, dans 

un esprit de respect, d'équilibre et de transition partagée. 

L'axe "Sécurité" 

 

Pour Les Engagé.e.s, la sécurité est un droit fondamental qui doit garantir la liberté de 

chacun·e sans générer de nouvelles exclusions ni discriminations. Nous croyons en une 

sécurité fondée sur la proximité et la confiance mutuelle des citoyen·nes aux dispositifs 

publics. La sécurité ne doit jamais être pensée contre la population, mais avec elle, dans le 

respect des droits fondamentaux et de l’état de droit. 



1. Ancrer la sécurité dans la proximité et le dialogue 

• Quel est le calendrier précis pour l'ouverture du nouveau commissariat 24/24 – 7/7 rue 

des Deux Gares, et quelle sera sa capacité opérationnelle ? Le commissariat forestois 

quant à  lui restera uniquement ouvert pendant les heures de bureau ?  

 

• À quelle fréquence et selon quelles modalités seront organisés les conseils de quartier 

sur la sécurité ? Les citoyens auront-ils un pouvoir d’interpellation ou de suivi ? 

2. Répondre aux défis concrets des quartiers forestois 

• Quel est le plan de renforcement chiffré (effectifs, horaires, périmètre) pour les 

patrouilles "nuisances publiques" de soir et de nuit ? 

 

• Quels critères précis justifieront l'installation de caméras dans les quartiers ? 

 

• Comment sera assurée la vigilance particulière dans les grands ensembles de 

logements (sociaux et privés) pour éviter les amalgames ou stigmatisations injustes ? 

 

• Quels moyens concrets seront mobilisés pour soutenir la création de la cellule EVA à 

Forest et assurer son accessibilité effective aux victimes ? 

 

• Quel est le calendrier de renforcement de la brigade cycliste et quels objectifs de 

couverture territoriale sont prévus ? 

 

• Quelles seront les modalités exactes de systématisation de la saisie des véhicules en 

cas de rodéos urbains ? 

3. Soutenir l’action policière par des outils adaptés et une transparence renforcée 

• Quel calendrier est prévu pour l'extension du réseau de caméras de surveillance, et 

quelles seront les garanties de respect de la vie privée ? 

 

• Comment sera organisée la réflexion sur les balises des sanctions administratives 

communales (SAC) ? 

 

• Quels dispositifs alternatifs à l’amende administrative seront mis en avant pour 

favoriser la réparation plutôt que la seule sanction ? 

Nous continuerons à défendre une approche de la sécurité fondée sur le respect, la proximité, 

et l’équilibre entre liberté et protection pour tous les Forestois·es. 

 

 

L'axe "Propreté" 

 



Pour Les Engagé.e.s, la propreté publique est un pilier essentiel de justice urbaine, de dignité, 

de bien-être collectif et un premier pas vers un mieux en sécurité. Elle ne peut reposer 

uniquement sur la répression ou sur des injonctions individuelles : elle doit être pensée avec 

les habitants, autour d’un espace public partagé, respecté et valorisé par toutes et tous. 

1. Adapter les dispositifs existants et innover 

• Quelles nouvelles solutions concrètes (compacteurs, conteneurs enterrés, bulles à 

verre) sont prioritairement envisagées pour 2025-2026, et sur quels critères de 

localisation ? 

 

• Quelle est la feuille de route prévue pour renforcer la collaboration avec Bruxelles-

Propreté ? 

 

• Comment sera évaluée l’efficacité de la cellule anti-tag, et quelles sont les 

perspectives d’élargissement des alternatives végétales contre les tags ? 

2. Renforcer la sensibilisation et l’information 

• Quelles campagnes d'information et de sensibilisation sont prévues pour rendre les 

services existants mieux connus des habitant·es ? 

 

• Quel plan d’actions spécifiques sera mis en œuvre concernant les déjections canines, 

et quels moyens seront déployés pour faciliter l’accès aux sacs à déjections ? 

 

• Quels dispositifs concrets de sensibilisation au problème des mégots seront mis en 

œuvre, et dans quels quartiers seront-ils prioritairement déployés ? 

3. Promouvoir la responsabilité partagée et l’engagement citoyen 

• Comment la Commune prévoit-elle de structurer et d’accompagner le programme 

Wake-Up Clean-Up ? Y aura-t-il des moyens concrets pour soutenir les 

ambassadeur·rices de la propreté ? 

 

• Quel sera le dispositif de suivi des signalements Fix My Street pour les dépôts 

clandestins à Forest, et quels engagements de délai d’intervention la Commune peut-

elle prendre ? 

4. Sanctionner les incivilités 

• Quel est le programme prévu d'extension du réseau de caméras anti-dépôts 

clandestins, et selon quels critères sera décidée l'installation de nouvelles caméras ? 

 

• Quelles seront les modalités précises de développement des sanctions réparatrices 

pour les infractions liées à la malpropreté ? 

5. Inscrire la politique de propreté dans une logique circulaire et durable 

• Quelles actions prioritaires seront mises en œuvre pour renforcer la lutte contre le 

gaspillage et encourager l’économie circulaire à Forest ? 



 

• Quel est le calendrier de renforcement du soutien aux initiatives de composts collectifs 

et de repair cafés sur le territoire communal ? 

Nous continuerons à défendre une vision de l’espace public comme un bien commun, 

respecté, partagé et construit collectivement avec tous les Forestois·es. 

 

L'axe "Climat – Environnement" 

 

Pour Les Engagé.e.s, la transition climatique et écologique est un impératif vital qui doit être 

menée de manière globale, juste et inclusive. La crise environnementale impose des politiques 

ambitieuses, mais aussi acceptées et partagées par l’ensemble de la population. 

La commune doit agir avec détermination, mais aussi en fédérant l’adhésion des Forestois·es 

autour d'une vision collective de la transition. 

1. Agir sur les principales sources d’émissions 

• Quel est l’état d’avancement des projets de rénovation énergétique des bâtiments 

communaux ? Quels objectifs chiffrés sont prévus d’ici 2030 ? 

 

• Quels sont les moyens prévus pour renforcer l’installation de panneaux 

photovoltaïques sur le patrimoine public ? 

 

• Comment sera concrètement organisée la promotion active des primes et aides à la 

rénovation auprès des habitants, en particulier des publics précarisés ? 

 

• Quels moyens seront mobilisés pour soutenir la création de communautés d’énergie 

citoyenne et faciliter leur mise en œuvre concrète ? 

2. Gestion durable de l’eau 

• Quels projets de débétonisation sont programmés pour atteindre l'objectif de 14.000 

m² annoncés, et sur quels sites en priorité ? 

 

• Comment sera mis en œuvre le suivi qualitatif et quantitatif de la Gestion intégrée des 

eaux pluviales (GIEP) ? 

 

• Quelles actions spécifiques sont prévues pour protéger et mettre en valeur les “étangs 

et marais” forestois (Jacques Brel, Bempt, Wiels) ? 

 

• Quel est le programme de réduction de la consommation d’eau potable dans les 

services communaux et quels objectifs chiffrés seront poursuivis ? 

 

• Quel est le calendrier d’installation des nouvelles fontaines d’eau potable dans 

l’espace public ? 



3. Végétalisation et biodiversité urbaine 

• Quels sont les moyens alloués pour garantir la préservation intégrale des espaces 

sensibles tels que le marais Wiels, le jardin de la Villa Dewin et le plateau de la 

Grappe ? 

 

• Quels sont les objectifs concrets de plantation d’arbres, d’arbustes, de haies 

comestibles et de création de vergers pour cette législature ? 

 

• Comment la commune accompagnera-t-elle les initiatives citoyennes de 

(re)végétalisation privée et publique (outils, formations, soutien matériel) ? 

 

• Quel est le calendrier précis de rénovation écologique des grands parcs forestois 

(Forest, Duden, Abbaye) ? 

4. Lutte contre les nuisances sonores 

• Quels sont les axes de collaboration avec Bruxelles Environnement pour cartographier 

et surveiller les principales sources de nuisances sonores locales ? 

5. Bien-être animal et biodiversité 

• Quel plan d’action sera mis en place pour renforcer la cohabitation harmonieuse entre 

chiens, humains et biodiversité dans les espaces verts ? 

 

• Quels moyens nouveaux seront alloués à l’équipe de lutte contre la maltraitance 

animale et comment leur travail sera-t-il structuré pour assurer une couverture 

territoriale efficace ? 

Nous continuerons à défendre une transition climatique construite avec, pour et par les 

Forestois·es, afin de préparer un avenir durable, juste et partagé. 

 

L'axe "Développement urbain" 

 

Pour Les Engagé.e.s, le développement urbain doit répondre aux besoins réels des habitant·es, 

garantir la justice spatiale, respecter les limites environnementales et préserver la qualité de 

vie. Nous soutenons une approche qui soit inclusive et équilibrée. 

1. Construire une vision urbaine commune, durable et inclusive 

• Quel est le calendrier d’élaboration du Plan Communal de Développement Durable 

(PCDD) et comment sera structurée la concertation citoyenne ? 

 

• Comment la commune assurera-t-elle l’accessibilité universelle du mobilier urbain, en 

particulier pour les enfants, les personnes âgées et les personnes en situation de 

handicap ? 



2. Transformer les sites stratégiques au service de l’intérêt général 

• Sur le site des Prisons, quels engagements seront pris pour garantir un équilibre réel 

entre logements publics, espaces verts, équipements et commerces ? Et si les terrains 

des prisons restaient indisponibles, quelles alternatives ? 

 

• Quelles mesures seront prises pour garantir la pleine occupation publique temporaire 

du site de l’ancienne prison dans le respect de la motion votée en 2022 ? 

 

• Concernant le site Audi, quel calendrier est prévu pour l’étude prospective, et quels 

critères d’analyse guideront le redéploiement industriel du site ? 

 

• Pour le projet de stade USG au Bempt, quels mécanismes de transparence seront 

garantis pendant l’évaluation du projet vis-à-vis des citoyen·nes riverain·es et 

membres du conseil ? 

 

• Quels engagements financiers précis seront demandés à la Région si le projet de stade 

aboutit, et sur quels types d’infrastructures collectives prioritaires ? 

3. Revitaliser les quartiers en respectant leurs spécificités 

• Quel calendrier global est prévu pour la finalisation des projets phares des Contrats de 

quartier Albert, Primeurs-Pont de Luttre, Abbaye et Wiels-sur-Senne ? 

 

• Concernant le Contrat de quartier Deux Cités, quelles actions concrètes sont 

envisagées pour intégrer la rénovation énergétique collective à la stratégie de 

réaménagement ? 

 

• Quelle réflexion sera menée pour assurer la continuité et le renforcement des 

programmes Politique de la Ville (PDV) en cas de modification des financements 

régionaux ? 

Nous continuerons à défendre un développement urbain durable, équitable et 

démocratique, construit avec et pour les Forestois·es. 

 

L'axe "Espaces publics" 

 

Pour Les Engagé.e.s, les espaces publics sont des biens communs essentiels. Ils doivent être 

pensés comme des lieux de rencontre, d’égalité, de qualité de vie, accessibles à tous, en 

particulier aux personnes qui n’ont pas d’accès privé à un jardin ou à un espace vert. 

1. Réaménagements de sites-clés 

• Quels sont les aménagements prévus pour le nouveau parc de l'Avant-Senne (Marais 

Wiels), et comment la biodiversité sera-t-elle intégrée dans le projet ? 

 



• Pour la place Albert, quels types d'aménagements ludiques et conviviaux seront 

ajoutés ? Est-il prévu d'associer les enfants et les familles dans la définition des 

équipements ? 

 

• Pour le projet de réaménagement de l’Altitude 100, quel processus de consultation des 

habitant·es, commerçant·es et usager·es sera organisé et selon quel calendrier ? 

 

• Concernant les squares de la nouvelle cité du Bempt, quels seront les critères de 

conception pour garantir la qualité écologique, la convivialité et l’accessibilité 

universelle ? 

2. Finalisation du maillage ludique 

• Quel est l'état d'avancement du maillage ludique visant à garantir un espace de jeux à 

5 minutes à pied pour chaque enfant forestois ? 

 

• Quels critères guideront l'implantation des nouveaux espaces de jeux, notamment dans 

les quartiers densément peuplés ou sous-équipés ? 

3. Déploiement du maillage de toilettes publiques accessibles 

• Quel est le calendrier de déploiement du réseau de toilettes accessibles gratuitement ? 

 

• Comment la Commune compte-t-elle assurer la qualité, l’entretien et l’accessibilité 

PMR (Personnes à Mobilité Réduite) de ces infrastructures ? 

 

• Quel type de conventions ou de partenariats est envisagé avec les opérateurs publics, 

associatifs et privés pour mettre en œuvre ce réseau de toilettes accessibles ? 

Nous continuerons à défendre une vision de l’espace public comme un lieu de vie, 

d'inclusion et de transition écologique partagée, au service de l’ensemble des Forestois·es. 

L'axe "Emploi" 

 

Pour Les Engagé.e.s, l’accès à l’emploi est un levier fondamental d’émancipation individuelle 

et de cohésion sociale. Nous croyons en une politique de l’emploi qui soutient activement les 

talents locaux, lutte contre toutes les discriminations et favorise une économie solidaire et 

inclusive. À Forest, il est essentiel que les politiques en faveur de l’emploi soient ancrées 

localement, partagées avec les acteurs de terrain et accessibles à toutes et tous. 

1. Renforcer les synergies locales pour l’emploi 

• Quels moyens concrets seront mobilisés pour renforcer le lien entre les entreprises 

forestoises et les organismes d’insertion socio-professionnelle ? 

 

• Comment sera évaluée l’efficacité du développement du programme IOD à Forest ? 

Quels objectifs chiffrés sont visés ? 

 



• Quel sera le périmètre d'action du projet-pilote de recrutement pour grandes 

entreprises, et quels critères seront utilisés pour mesurer son succès ? 

 

• Quels soutiens spécifiques seront accordés à l’AEICF pour assurer sa redynamisation 

et sa capacité à répondre aux besoins actuels des entreprises forestoises ? 

 

• Concernant la Maison de l’Emploi et de l’Entrepreneuriat (M2E1190), quels 

ajustements d’organisation sont envisagés pour améliorer son ancrage territorial et sa 

lisibilité auprès des chercheurs d’emploi ? 

2. Favoriser un accès équitable et inclusif à l’emploi 

• Quel calendrier est prévu pour organiser les séances d’information sur l’emploi et la 

formation dans les quartiers forestois, et selon quels critères de localisation ? 

 

• Quels dispositifs spécifiques seront développés pour soutenir l’entrepreneuriat féminin 

et celui des publics sous-représentés à Forest ? 

 

• Comment la Commune accompagnera-t-elle concrètement les entreprises dans 

l’adoption de pratiques inclusives, en collaboration avec Unia et l’inspection du travail 

? 

 

• Quel est l’état d’avancement du projet de Maison des Initiatives de Forest (MIF) et 

comment sera assurée l’implication des citoyen·nes et des associations locales dans sa 

gouvernance et son animation ? 

Nous continuerons à défendre une approche de l’emploi émancipatrice, solidaire et locale, 

qui valorise pleinement les talents et les énergies des Forestois·es. 

 

L'axe "Économie – Commerces" 

 

Pour Les Engagé.e.s, l'économie locale et le commerce de proximité sont des piliers essentiels 

pour renforcer la cohésion sociale, animer les quartiers et soutenir l’emploi local. À Forest, 

nous veillerons à ce que les commerces soient accompagnés de manière concrète, équitable et 

durable.  

1. Favoriser la concertation et l’inclusion des commerçant·es 

• Quelles modalités concrètes seront mises en œuvre pour renforcer la collaboration 

avec les associations de commerçant·es et structurer leur participation aux projets 

d’espace public ou de mobilité ? 

 

• Quel dispositif d'écoute active sera mis en place pour favoriser l’émergence d’activités 

économiques adaptées aux besoins du territoire (consultations, diagnostics 

économiques…) ? 

 



• Quelles mesures d’accompagnement spécifiques sont prévues pour soutenir les 

commerçant·es impacté·es par des travaux publics ? 

2. Encourager l’innovation économique locale 

• Quel est le calendrier d’installation du Guichet d’Économie Locale (GEL) en 

partenariat avec hub.brussels, et quels services précis seront proposés aux 

entrepreneurs forestois ? 

 

• Quels dispositifs de soutien sont envisagés pour développer de nouveaux espaces de 

co-working accessibles sur l’ensemble du territoire communal ? 

3. Soutenir et dynamiser le commerce de proximité 

• Quel est le calendrier prévu pour l’élaboration du plan de revitalisation des quartiers 

commerçants ? Quelles seront les priorités géographiques ? 

 

• Comment seront organisées les enquêtes de terrain auprès des habitant·es pour mieux 

orienter les futurs projets commerciaux ? 

 

• Quelles stratégies concrètes seront déployées pour renforcer l’identité et l’attractivité 

des différents quartiers commerçants (branding, événements, animations) ? 

 

• Quel est l’état d’avancement du projet de site internet « j’achète 1190 », et quel budget 

est prévu pour sa promotion ? 

 

• Quelles mesures spécifiques seront mises en place pour favoriser l'occupation 

temporaire des cellules commerciales vides ? 

 

• Quel calendrier est envisagé pour augmenter le nombre de distributeurs automatiques 

de billets dans les quartiers commerçants, et selon quels critères de localisation ? 

Nous continuerons à défendre une économie locale, solidaire et durable, au service du tissu 

social et de la qualité de vie de tous les Forestois·es. 

 

L'axe "Lutte contre les discriminations et pour l’égalité" 

 

Pour Les Engagé.e.s, l’égalité des droits et la lutte contre toutes les formes de discrimination 

sont des fondements incontournables de la démocratie locale. À Forest, chaque politique 

communale doit contribuer à construire une société inclusive, accueillante, respectueuse des 

diversités et attentive aux injustices structurelles.  

1. Lutte transversale contre toutes les discriminations 

• Quel est le calendrier de mise en œuvre des testings anti-discriminations sur le 

territoire forestois et quels seront les premiers secteurs concernés (emploi, logement, 

etc.) ? 

 

 



• Quel soutien concret sera apporté aux citoyen·nes dans l’utilisation des outils de lutte 

contre la discrimination (facilitation des dépôts de plainte, accompagnement juridique, 

etc.) ? 

• Quelles mesures seront mises en place pour encourager activement les entreprises 

forestoises à utiliser eDiv, la plateforme d’Unia ? 

 

• Quel plan de formation est prévu pour l'ensemble des agent·es communaux, CPAS et 

zone de police en matière de lutte contre les discriminations et stéréotypes ? 

2. Égalité entre les femmes et les hommes et respect des identités de genre 

• Comment la commune compte-t-elle intégrer concrètement le gender mainstreaming 

dans l’ensemble de ses politiques publiques ? Y aura-t-il un plan d’action spécifique ? 

 

• Où en est la préparation du projet MIRIAM visant l'empowerment des femmes en 

situation de pauvreté et/ou de monoparentalité ? Quel calendrier est envisagé sous 

réserve des subsides fédéraux ? 

3. Lutte contre le racisme et promotion de la diversité culturelle 

• Quel calendrier est prévu pour lancer le travail de mémoire sur la période coloniale, et 

selon quelles modalités de participation citoyenne ? 

 

• À quelle échéance la Commune déposera-t-elle sa candidature pour intégrer ECCAR, 

et quels engagements précis prendra-t-elle dans ce cadre ? 

4. Inclusion du handicap 

• Quel est le plan d’action prévu pour renforcer l’inclusion des personnes en situation de 

handicap au sein de l’administration communale ? 

 

• Quel calendrier est prévu pour l'adaptation des infrastructures sportives forestoises 

afin de favoriser le handisport et garantir l’accessibilité PMR ? 

Nous continuerons à défendre une vision d’une commune accueillante, inclusive et 

respectueuse des droits de chaque Forestois·e. 

 

L'axe "Sport" 

 

Pour Les Engagé.e.s, le sport est bien plus qu'une pratique physique : il est un moteur 

d’émancipation, de santé, de mixité sociale et d’égalité. Nous croyons qu’une politique 

sportive ambitieuse doit être inclusive, accessible à tous les âges, sensible aux enjeux 

d’égalité de genre et de handicap, et construite avec les clubs et les habitants. À Forest, nous 

voulons veiller à ce que le sport soit un droit réel pour toutes et tous, et qu’il contribue 

activement à renforcer le vivre-ensemble. 



1. Garantir l’accès de toutes et tous à la pratique sportive 

• Comment sera encadrée et soutenue l’accessibilité financière des stages sportifs 

organisés par les clubs forestois ? 

 

• Quel est le calendrier prévu pour la création de la plateforme en ligne recensant 

l’ensemble de l’offre sportive communale ? 

 

• Quels nouveaux espaces sportifs libres et gratuits seront créés d’ici 2030, et comment 

sera garantie leur accessibilité inclusive et genrée ? 

 

• Quels dispositifs seront mis en place pour renforcer durablement les liens entre les 

écoles forestoises et les clubs sportifs locaux ? 

2. Améliorer les infrastructures sportives 

• Quel est le plan pluriannuel de rénovation et de modernisation des infrastructures 

sportives communales (salles, gymnases, Bempt, stade d’athlétisme) ? 

 

• Comment sera assurée l’accessibilité des infrastructures aux personnes non membres 

de clubs sportifs ? 

 

• Quel est l’état d’avancement du plaidoyer pour la création d'une piscine régionale sur 

le site du Bertelson, et quels moyens seront mis en œuvre pour faciliter l'accès des 

forestois.es aux piscines “voisines” existantes en attendant ? 

3. Utiliser le sport comme outil d’émancipation et d’inclusion 

• Quels outils concrets seront élaborés pour lutter contre les discriminations dans le 

sport forestois, et comment seront-ils diffusés auprès des clubs ? 

 

• Quel programme est prévu pour encourager la pratique du handisport et garantir une 

meilleure accessibilité PMR dans les infrastructures sportives ? 

 

• Comment sera assurée une répartition équitable de l’accès aux infrastructures entre 

femmes et hommes ? 

 

• Quel plan est prévu pour favoriser la pratique des sports doux, notamment pour les 

aîné·es, en lien avec la valorisation du patrimoine naturel de Forest ? 

4. Soutenir les clubs sportifs dans leur mission éducative et sociétale 

• Quels moyens seront mobilisés pour sensibiliser les clubs sportifs forestois aux enjeux 

environnementaux et aux pratiques écoresponsables ? 

 

• Quel est le calendrier d’élaboration et de signature de la charte de bien-être pour les 

clubs sportifs ? 

 

• Quelles actions seront mises en place pour favoriser la formation aux premiers secours 

au sein des clubs, notamment l’utilisation des défibrillateurs ? 



Nous continuerons à défendre une vision du sport comme un droit fondamental, un 

déterminant de la santé et un moteur d’égalité pour tous les Forestois·es. 

 

L'axe "Culture – Événements" 

 

Pour Les Engagé.e.s, la culture est un moteur d’émancipation et un vecteur de cohésion 

sociale. Nous voulons une politique culturelle qui soit inclusive, accessible, ancrée dans 

l’énergie citoyenne et respectueuse de la diversité qui fait la richesse de Forest. 

1. Développer les infrastructures et l’offre culturelle 

• Quels moyens seront mobilisés pour garantir une accessibilité financière maximale 

aux événements culturels (concerts, expositions, spectacles) ? 

 

• Comment sera structurée la programmation culturelle pour refléter pleinement la 

diversité forestoise ? 

 

• Quel est le calendrier de finalisation de la réhabilitation du Movy Club, et comment la 

participation des acteurs locaux sera-t-elle assurée ? 

2. Soutenir les artistes, les associations et les initiatives locales 

• Quel sera le mandat et la composition précise du futur Conseil consultatif de la culture 

à Forest ? 

 

• Quels dispositifs d’ouverture des bâtiments communaux aux créations artistiques 

locales seront déployés ? 

 

• Quels moyens d’accompagnement seront mobilisés pour soutenir les projets émergents 

et la création de nouveaux ateliers d’artistes ? 

 

• Quel sera le fonctionnement concret du comité d’orientation pour la ligne de 

programmation du pôle culturel ABY ? 

3. Garantir l’accessibilité et la mixité culturelle 

• Quels événements culturels en plein air sont programmés dans les quartiers, et selon 

quels critères de localisation ? 

 

• Comment seront renforcés les liens entre culture, écoles, maisons de jeunes et 

associations locales ? 

 

• Quel est le calendrier de création du pôle culturel pour la petite enfance, et quels 

partenaires de terrain seront impliqués ? 

 



• Quel processus sera suivi pour élaborer le nouveau plan de politique culturelle 

néerlandophone 2025–2030, et comment sera organisée l’implication des habitants 

néerlandophones et multilingues ? 

Nous continuerons à défendre une vision d’une culture vivante, démocratique, inclusive et au 

service du lien social pour toutes les Forestois·es. 

 

L'axe "Petite enfance" 

 

Pour Les Engagé.e.s, l’accueil de la petite enfance est un levier puissant de réduction des 

inégalités sociales, un outil d’émancipation des familles, et un espace fondamental de 

développement pour les enfants. Nous veillerons à ce que la politique communale en matière 

de petite enfance soit structurée, équitable et concertée avec les familles et les 

professionnel·les. 

1. Garantir un accueil accessible, inclusif et égalitaire 

• Quel est l’objectif chiffré de création de nouvelles places en crèches publiques ou 

associatives d’ici à 2030, et quels quartiers sont ciblés en priorité ? 

 

• Quels critères guideront l’attribution des places dans le dispositif de multi-accueil, et 

comment sera assurée la visibilité de ce dispositif auprès des publics concernés ? 

 

• Comment seront renforcés les partenariats avec le CPAS et les associations pour 

garantir un accueil accessible aux enfants issus de familles précarisées ou 

monoparentales ? 

 

• Quels moyens seront mobilisés pour garantir l’accessibilité des milieux d’accueil aux 

enfants à besoins spécifiques ? 

 

• Quel est le calendrier de mise à jour du « Guide de la Petite enfance », et comment les 

parents seront-ils impliqués dans sa révision ? 

2. Améliorer la qualité matérielle et pédagogique des lieux d’accueil 

• Quel plan pluriannuel est prévu pour la rénovation énergétique et l’amélioration du 

confort des crèches communales ? 

 

• Comment sera structurée l’offre de formation continue pour les équipes d’accueil, 

notamment sur l’inclusion, l’égalité de genre, l’éveil culturel, … ? 

 

• Quel est l’état d’avancement du projet de généralisation de la pédagogie active et du 

modèle des éco-crèches (GoodFood, zéro déchet, jouets durables, etc.) ? 



3. Construire un environnement bienveillant au-delà des crèches 

• Quel est le calendrier de développement du futur pôle culturel dédié à la petite 

enfance, et quels acteurs seront impliqués dans sa co-construction ? 

 

• Quelles actions concrètes sont prévues pour favoriser l’accueil des jeunes enfants dans 

les espaces publics et les lieux privés (tables à langer, toilettes accessibles, etc.) ? 

 

• Quel dispositif de suivi est prévu pour assurer le maintien et le renforcement du 

service de garde d’enfants malades à domicile ? 

Nous continuerons à défendre une politique de la petite enfance ambitieuse, équitable et 

ancrée dans les réalités des familles forestoises. 

 

L'axe "Extrascolaire – Parascolaire" 

 

Pour Les Engagé.e.s, l’accueil des enfants en dehors du temps scolaire est un pilier de la 

justice sociale, de l’égalité des chances et du bien-être familial. Il doit permettre à chaque 

enfant de s’épanouir, de se découvrir, de tisser des liens, tout en soutenant les parents dans la 

conciliation de leur vie professionnelle et familiale. Ce service public doit être accessible, de 

qualité, inclusif, et ancré dans les besoins des familles et des quartiers. Nous serons attentifs à 

ce que l’accueil temps libre soit pensé comme un droit pour tous les enfants forestois·es, et un 

outil d’émancipation partagée. 

1. Des infrastructures accueillantes et du personnel valorisé 

• Quels sont les nouveaux aménagements d’aires de jeux prévus d’ici 2030, et selon 

quels critères territoriaux seront-ils répartis ? 

 

• Comment la commune assurera-t-elle l’entretien régulier des aires existantes, et 

quelles méthodes participatives seront envisagées pour intégrer les enfants et les 

familles à leur gestion ? 

 

• Quelle est la stratégie prévue pour renforcer la mutualisation des bâtiments scolaires 

avec les acteurs extrascolaires et associatifs ? Des conventions-cadres sont-elles 

envisagées ? 

 

• Quelles sont les priorités de la commune en matière de formation continue et de 

supervision pour le personnel d’accueil ? 

2. Une offre d’activités élargie, inclusive et adaptée 

• Quels objectifs sont fixés pour l’élargissement de l’offre parascolaire et extrascolaire 

tout au long de l’année (en termes de nombre d’activités, types, tranches d’âge) ? 

 

• Comment la commune entend-elle renforcer l’accessibilité tarifaire des plaines de 

vacances et des activités extrascolaires, notamment pour les familles précarisées, pour 



les familles monoparentales ? 

 

• Quelles mesures concrètes seront mises en place pour renforcer l’inclusivité des 

activités proposées, y compris pour les enfants à besoins spécifiques ? 

 

• Quelle est la stratégie pour développer de nouvelles écoles de devoirs et ateliers d’aide 

à la réussite, et dans quels quartiers sont identifiés les besoins prioritaires ? 

 

• Comment les étudiant·es jobistes seront-ils recrutés et formés pour intervenir dans le 

cadre de l’accueil temps libre ? 

3. Une coordination renforcée et une information claire 

• Quel est le calendrier de mise en œuvre de l’outil d’information numérique et papier 

recensant l’ensemble de l’offre extrascolaire, et comment sera-t-il diffusé aux familles 

? 

 

• Quelles actions seront entreprises pour renforcer la continuité éducative entre écoles 

secondaires et structures extrascolaires (clubs, maisons de jeunes, etc.) ? 

Nous continuerons à défendre une politique de l’accueil temps libre au service de l’égalité des 

chances, de l’émancipation et du lien social à Forest. 

 

L'axe "Jeunesse" 

 

Pour Les Engagé.e.s, la jeunesse est une force vive de la commune, à accompagner avec 

sérieux, à écouter avec sincérité, et à impliquer avec constance. Forest doit être un territoire 

d’opportunités, d’écoute et d’émancipation pour tous les jeunes, sans distinction de milieu, de 

genre ou de parcours. Nous défendons une politique de jeunesse qui articule droits, 

expression, protection et autonomie, avec des moyens à la hauteur des défis. 

1. Valoriser la participation et l’expression des jeunes 

• Quel est le calendrier prévu pour la mise en place du Conseil consultatif des Jeunes, et 

selon quelle méthode participative seront désignés ses membres ? 

 

• Quels moyens seront alloués pour assurer l’animation de cette instance et son lien 

régulier avec le Conseil, le Collège et l’administration ? 

 

• Quels contenus, partenaires et formats sont envisagés pour la plateforme d’information 

destinée aux jeunes forestois·es ? Sera-t-elle co-construite avec des jeunes ? 

2. Accompagner les jeunes dans leurs droits et leurs parcours 

• Quelles actions concrètes seront mises en place pour développer les offres d’emploi 

étudiant, notamment pour les jeunes précarisé·es ? 

 



• Quel sera le maillage de lieux d’étude disponibles pendant les périodes d’examens, et 

comment les jeunes y auront-ils accès ? 

 

• Quels seront les critères pour l’implantation de bornes wifi publiques gratuites, et dans 

quels quartiers ce déploiement est-il envisagé en priorité ? 

 

• Quelle méthodologie est prévue pour le développement d’« espaces jeunes numériques 

» en collaboration avec les associations locales ? 

3. Favoriser l’épanouissement et renforcer les soutiens 

• Quel plan est prévu pour la création ou la rénovation d’infrastructures de loisirs 

accessibles aux jeunes, notamment pour les filles et les jeunes femmes ? 

 

• Quels dispositifs permettront aux jeunes non-inscrit·es en club de sport d’accéder à 

des activités régulières dans les infrastructures communales ? 

 

• Quelle programmation spécifique sera proposée aux jeunes dans les structures 

sportives, culturelles ou formatives ? 

 

• Quelles mesures concrètes de prévention et d’accompagnement en santé mentale des 

jeunes seront développées dès 2025 ? 

 

• Comment sera coordonnée la politique communale de prévention sociale associant 

CPAS, AMO, maisons de jeunes et acteurs de terrain ? 

 

• Quel dispositif de coordination ou de concertation est envisagé pour structurer le 

travail inter-associatif en matière de jeunesse ? 

 

• Comment la réforme des services Jeunesse et Seniors en un service intergénérationnel 

sera-t-elle mise en œuvre et articulée aux dynamiques existantes sur le territoire ? 

Nous continuerons à défendre une politique de jeunesse participative, solidaire, ambitieuse et 

respectueuse de la diversité des parcours. 

 

L'axe "Prévention" 

 

Pour Les Engagé.e.s, la prévention est un levier fondamental pour construire des quartiers 

sûrs, solidaires et apaisés.Elle doit être proactive, ancrée dans les réalités locales, partenariale 

avec les associations et au service du lien social. Nous veillerons à ce que les politiques de 

prévention à Forest soient humaines, concertées, structurées autour de la proximité et du 

respect des droits fondamentaux. 



1. Ancrer la prévention dans les quartiers 

• Quel est le calendrier prévu pour l’organisation des espaces de participation citoyens 

sur les enjeux de prévention et de sécurité dans les quartiers ? 

 

• Quels moyens seront mobilisés pour rendre ces espaces de dialogue réguliers, 

accessibles et représentatifs de la diversité forestoise ? 

 

• Quelles initiatives festives et fédératrices sont prévues pour renforcer les liens sociaux 

lors d’événements majeurs comme le Nouvel An ? 

2. Renforcer l’action auprès des jeunes 

• Quel est le plan d’action prévu pour consolider et élargir le Plan communal 

d’accrochage scolaire ? 

 

• Comment sera renforcé le rôle du service Prévention dans l’accompagnement des 

élèves en difficulté (groupes de soutien scolaire, tutorat, etc.) ? 

 

• Quels projets innovants sont envisagés pour favoriser l’accroche positive et la 

socialisation des jeunes, au-delà des actions existantes comme l’atelier d’apiculture ? 

3. Prévenir les risques liés aux drogues 

• Quelle sera la fréquence et le contenu des séances de sensibilisation en milieu scolaire 

sur les risques liés aux produits stupéfiants ? 

 

• Comment sera structuré le projet spécifique de formation et d’échanges pour mieux 

outiller les travailleurs de la prévention face au trafic de drogues ? 

4. Lutter contre les violences intrafamiliales et les radicalisations 

• Comment sera renforcée la collaboration avec RéZone Midi#VIF pour lutter contre les 

violences intrafamiliales, et quels moyens complémentaires sont prévus ? 

 

• Quels projets de prévention des discours de haine et de polarisation seront soutenus à 

Forest dans les quartiers identifiés comme prioritaires ? 

5. Soutenir les équipes et renforcer l’accessibilité des services 

• Quels nouveaux projets de partenariat entre services communaux et réseau associatif 

spécialisé seront développés (ateliers pratiques, médiation, etc.) ? 

 

• Comment seront organisées les nouvelles permanences juridiques et psychologiques 

prévues (localisation, fréquence, accessibilité) ? 

 

• Quel est le plan de renforcement des équipes des gardiens de la paix et quelles 

missions prioritaires leur seront assignées ? 

 



• Comment sera structurée la collaboration renforcée avec les services de première ligne 

pour les jeunes en décrochage (AMO, MJ, EDD, DAS, etc.) ? 

 

• Quel dispositif est prévu pour assurer de bonnes conditions de travail et de 

concertation continue avec les équipes de prévention de terrain ? 

 

• Quel est le calendrier d’extension des permanences sociales et administratives 

décentralisées dans les quartiers ? 

Nous continuerons à défendre une prévention proche, respectueuse des droits et fondée sur la 

confiance entre les citoyen·nes et les institutions. 

 

L'axe "Cohésion sociale & Vie associative" 

 

Pour Les Engagé.e.s, la cohésion sociale est la clé d’une démocratie locale vivante et 

inclusive. Elle repose sur un tissu associatif soutenu, reconnu et valorisé, capable de renforcer 

le lien entre les citoyen·nes et d'accompagner les dynamiques solidaires dans tous les 

quartiers. Nous croyons à l’autonomie associative, à la participation citoyenne et à un soutien 

équitable réparti sur tout le territoire forestois. 

1. Soutenir et valoriser le tissu associatif forestois 

• Quel sera le volume global des soutiens financiers et logistiques octroyés aux 

associations forestoises sous la mandature 2024–2030 ? 

 

• Quelles mesures concrètes seront mises en place pour accompagner les associations 

dans la recherche de financements extérieurs (subsides, appels à projets) ? 

 

• Quel type de programme de professionnalisation (formations, conférences) est prévu 

pour les travailleurs sociaux associatifs, et selon quel calendrier ? 

 

• Quel format prendra la journée annuelle de valorisation du tissu associatif forestois, et 

quelle implication des associations est prévue dans son organisation ? 

2. Renforcer l’équilibre territorial de l’offre associative 

• Quels quartiers de Forest sont identifiés comme prioritaires pour le renforcement de 

l’offre associative, et sur quels critères repose ce diagnostic ? 

 

• Quels moyens seront mobilisés pour créer ou soutenir les plateformes locales 

d’associations dans les différents quartiers ? 

 

• Quel accompagnement concret sera mis en place pour soutenir les groupes 

d’habitant·es souhaitant structurer des projets collectifs ou associatifs ? 

 



• Quels types d’événements fédérateurs sont prévus pour encourager le vivre-ensemble 

à l’échelle des quartiers ? 

3. Structurer la coordination et l’interface commune-associations-habitants 

• Quel dispositif de coordination locale sera instauré pour renforcer le lien entre les 

associations, la commune et les habitant·es ? 

 

• Quel est le calendrier prévu pour organiser les rencontres formalisées par quartier, et 

comment sera assurée leur accessibilité ? 

 

• Comment la commune compte-t-elle assurer une veille active pour informer les 

associations des évolutions législatives, opportunités de financements et dispositifs 

d’accompagnement ? 

 

• Comment sera structuré et diffusé le recensement de l’offre associative forestoise pour 

qu’il soit utile et accessible aux habitant·es (outils de communication, formats…) ? 

Nous continuerons à défendre une politique de cohésion sociale ouverte, participative et 

structurée autour du respect, de la solidarité et du pouvoir d’agir citoyen. 

 

L'axe "Aîné·es" 

 

Pour Les Engagé.e.s, le respect et l’inclusion des aîné·es sont des piliers essentiels d’une 

commune humaine et solidaire. Il est fondamental de garantir l’autonomie, l’accès aux soins, 

la participation à la vie locale et la lutte contre l’isolement pour toutes les personnes âgées de 

Forest. Nous veillerons à ce que les politiques communales soient ambitieuses, transversales 

et construites en dialogue permanent avec les seniors eux-mêmes. 

1. Renforcer les services de proximité et le maintien à domicile 

• Quel est le plan d’évolution des services publics d’aide à domicile pour répondre aux 

besoins croissants liés au vieillissement de la population forestoise ? 

 

• Combien de nouveaux projets de logements solidaires ou intergénérationnels sont 

envisagés d’ici 2030, et dans quels quartiers ? 

 

• Quels aménagements urbains spécifiques sont prévus pour améliorer l’accessibilité des 

aîné·es (bancs, cheminements, toilettes publiques, etc.) ? 

 

• À quel horizon la commune compte-t-elle lancer le dispositif de visites gratuites 

d’ergothérapeutes, et quels seront les critères d’éligibilité ? 

 

• Quels sont les cinq axes précis du futur plan communal de sensibilisation aux maladies 

neurodégénératives, et quels partenariats locaux sont envisagés pour le mettre en 

œuvre ? 



2. Lutter contre l’isolement et promouvoir l’échange intergénérationnel 

• Quel est le calendrier de redéploiement du service intergénérationnel Jeunesse-

Seniors, et comment sera-t-il articulé avec les écoles, les maisons de jeunes et les 

associations locales ? 

 

• Quelles initiatives nouvelles seront soutenues pour favoriser les échanges 

intergénérationnels (ateliers, sorties culturelles, événements sportifs, etc.) ? 

 

• Comment sera organisée la fonction de « personne de référence aîné·es-actif·ves » 

(profil, missions précises, moyens dédiés) ? 

 

• Quels moyens seront mobilisés pour améliorer l'information culturelle à destination 

des aîné·es, notamment dans les quartiers moins connectés numériquement ? 

3. Renforcer la participation citoyenne et lutter contre l’âgisme 

• Quel dispositif de concertation des seniors sera mis en place pour leur garantir une 

véritable participation à la vie politique locale ? 

 

• Quels outils de sensibilisation et de valorisation intergénérationnelle seront déployés 

pour lutter contre l’âgisme et promouvoir une image positive de toutes les générations 

? 

Nous continuerons à défendre une politique pour les aîné·es humaine, solidaire et ancrée 

dans le respect de chaque parcours de vie. 

 

L'axe "Santé" 

 

Pour Les Engagé.e.s, la santé est un droit fondamental, et sa promotion doit irriguer 

l’ensemble des politiques publiques locales. Notre engagement est clair : réduire les inégalités 

de santé, renforcer la prévention primaire, rendre la santé mentale visible et accessible, et 

promouvoir une alimentation saine et durable. Forest doit devenir un modèle de commune 

engagée pour la santé globale de ses habitant·es, à travers des actions ambitieuses, 

transversales et solidaires. 

1. Structurer la santé comme priorité transversale 

• Quel est le calendrier de recrutement pour le poste de coordinateur·trice santé et 

handicap au sein du service Affaires sociales ? 

 

• Quels dispositifs financiers et humains seront activés pour renforcer l’échevinat de la 

Santé et soutenir ses missions transversales ? 

 



• Quelle sera la contribution concrète de Forest au projet régional « Santé dans toutes 

les politiques » ? 

 

• Quelles mesures spécifiques de soutien au bien-être au travail du personnel communal 

sont prévues à court et moyen terme ? 

2. Ancrer la prévention dans l’action locale 

• Comment la commune compte-t-elle renforcer concrètement ses liens avec les 

maisons médicales forestoises ? 

 

• Quelle politique communale sera mise en place pour renforcer la lutte contre les 

assuétudes, notamment auprès des publics jeunes et vulnérables ? 

 

• Quel est le calendrier des campagnes de sensibilisation à la santé publique, et quels 

seront les premiers thèmes abordés ? 

 

• Quelle méthodologie sera utilisée pour réaliser et actualiser la cartographie des 

professionnel·les de santé à Forest (notamment leur conventionnement) ? 

3. Agir pour la santé mentale de toutes et tous 

• Quels moyens spécifiques seront consacrés à la santé mentale des jeunes, et comment 

sera assurée l'articulation avec les politiques sportives et éducatives ? 

 

• Quelles approches différenciées seront mises en œuvre pour répondre aux besoins en 

santé mentale des publics spécifiques (aîné·es, parents solos, migrants) ? 

4. Développer une politique alimentaire saine et solidaire 

• Quel est le périmètre précis du projet pilote de « sécurité sociale de l’alimentation » à 

Forest, et à quel public sera-t-il d’abord destiné ? 

 

• Quel est l’échéancier pour la création de la Maison de l’Alimentation dans le quartier 

du Bempt, et quels services précis y seront proposés dès l’ouverture ? 

 

• Quelles mesures seront prises pour favoriser l’ouverture de restaurants sociaux et 

participatifs sur le territoire communal ? 

 

• Comment la commune accompagnera-t-elle la transition des cantines communales 

vers le label Good Food et quels nouveaux objectifs qualitatifs sont fixés ? 

Les Engagé.e.s seront particulièrement vigilants à ce que : 

• La santé soit réellement pensée de manière transversale dans toutes les politiques 

locales, 

• La prévention soit accessible, visible et structurée, notamment pour la santé 

mentale et les inégalités de santé, 

• La politique communale s’appuie sur les acteurs de terrain (maisons médicales, 

associations, CPAS…) pour construire des actions efficaces et concertées. 



Nous continuerons à défendre une approche de la santé globale, solidaire, durable et ancrée 

dans la réalité de chaque Forestois·e. 

 

L'axe "Services communaux" 

 

Pour Les Engagé.e.s, l’accès aux services communaux est un pilier de l’égalité entre les 

citoyen·nes. Nous croyons en une administration humaine, efficace et accessible, capable 

d’accompagner chaque Forestois·e selon ses besoins, sans discrimination ni fracture 

numérique. Modernisation et proximité doivent aller de pair, pour garantir une commune plus 

juste, plus accueillante et plus participative. 

1. Améliorer l’accueil, l’information et l’efficacité des services 

• Quel est le calendrier précis pour le développement de nouvelles démarches via l’e-

administration et l’installation des bornes Irisbox ? 

 

• Comment sera garanti le maintien de guichets physiques accessibles pour l’ensemble 

des démarches administratives ? 

 

• Quels seront les horaires proposés pour les plages sans rendez-vous et comment 

seront-ils évalués en fonction des besoins réels de la population ? 

 

• Comment sera organisée concrètement la possibilité de rendez-vous groupés pour les 

familles nombreuses ? 

 

• Quelles actions seront entreprises pour améliorer la performance du contact center ? 

 

• Quelles missions, moyens et délais de traitement sont envisagés pour le futur guichet 

communal de plainte et de médiation ? 

2. Réduire les barrières d’accès aux services 

• Quelle sera la méthodologie et le calendrier pour étudier la création d’un guichet 

unique entièrement accessible aux personnes à mobilité réduite ? 

 

• Quels sont les documents administratifs prioritaires dont la tarification sera révisée 

pour être alignée sur la moyenne régionale ? 

 

• Quelles mesures spécifiques seront prises pour accompagner les usager·ères 

allophones dans leurs démarches communales ? 

 

• Quelles modalités concrètes sont prévues pour l'organisation du kit d'accueil et des 

soirées de bienvenue pour les nouveaux Forestois·es ? 

 

• Comment sera pensé l’événement annuel pour mettre à l’honneur les nouvelles et 

nouveaux Belges de Forest ? 



3. Valoriser et soutenir le personnel communal 

• Quel est le calendrier de l’analyse systémique des processus internes et quels 

départements seront prioritaires ? 

 

• Quel plan de formation continue est prévu pour le personnel communal en matière 

d’accueil, de communication interculturelle et d’accompagnement des publics 

spécifiques ? 

 

• Comment seront assurés l'écoute interne, la prévention de la surcharge de travail et la 

valorisation de l'engagement du personnel communal ? 

4. Renforcer la gestion managériale et développer une culture de performance au service 

des citoyen·nes 

• Quel est le dispositif de formation existant ou prévu pour les chefs d’équipe, chefs de 

service et managers (leadership, gestion d'équipe, pilotage par objectifs, gestion du 

changement) ? 

 

• Les responsables d'équipe disposent-ils de SLA (Service Level Agreements) ou 

d'objectifs de service définis ? Si oui, comment sont-ils construits, suivis et 

communiqués aux citoyens et aux équipes ? 

 

• Quelles indicateurs clés de performance (KPI) sont ou seront définis par service 

communal pour garantir une évaluation continue de la qualité de service ? 

 

• Existe-t-il actuellement un cycle RH structuré (entretiens d’évaluation réguliers, 

entretiens de développement, entretiens de recadrage) pour tous les collaborateurs 

communaux ? 

 

• Quelles sont les procédures mises en place en cas de dysfonctionnement ou de 

difficulté rencontrée par un collaborateur (détection, accompagnement, recadrage, 

soutien) ? 

 

• Comment l’administration communale prévoit-elle de renforcer l’exploitation des 

données de fonctionnement (délai de traitement, taux de satisfaction usagers, délais 

d'instruction des dossiers, etc.) pour piloter ses priorités d'amélioration continue ? 

Nous défendrons une commune où chaque habitant·e trouve, dans l’administration, une porte 

ouverte, une réponse claire et un accueil respectueux. 

Les Engagé.e.s défendent également une vision d'une administration outillée, structurée et 

performante, où chaque agent·e et chaque manager est accompagné pour progresser au service 

des citoyen·nes. 

Transparence, efficacité, formation et suivi managérial doivent devenir des standards 

communaux. 



 

L'axe "Finances" 

 

Pour Les Engagé.e.s, la rigueur financière est une condition indispensable pour garantir la 

justice sociale et climatique. Nous défendons une commune gérant ses finances avec 

responsabilité, transparence et équité, au service de la collectivité et sans augmenter 

inutilement la pression sur les ménages. Dans un contexte de contraintes budgétaires fortes, 

nous serons attentifs à protéger le pouvoir d’achat des Forestois·es.  

1. Assurer l'équilibre budgétaire avec transparence et exemplarité 

• Quel est le calendrier de réalisation de l’audit complet des services communaux et du 

CPAS ? Quelles seront les modalités d’implication du Conseil communal dans son 

suivi ? 

 

• Quelles seront les balises principales pour évaluer la rigueur de la gestion budgétaire à 

l'échelle communale ? 

 

• Comment sera formalisée la politique d’exemplarité financière des membres du 

Collège, notamment en ce qui concerne les primes, les avantages en nature et les 

jetons de présence ? 

 

• Quel est l’état d’avancement de l’étude sur les mécanismes de contribution équitable 

des grands acteurs économiques privés, et quelles pistes concrètes sont envisagées ? 

2. Protéger le pouvoir d’achat des Forestois·es 

• Quelle sera la méthode de révision des tarifs des documents administratifs, et selon 

quel calendrier ? 

 

• Quelles mesures complémentaires seront envisagées pour élargir encore la gratuité 

dans l'enseignement communal (fournitures, études dirigées, activités extrascolaires) ? 

 

• Quels mécanismes de contrôle et de suivi budgétaire permettront de garantir 

l'engagement de non-augmentation des principales taxes impactant les ménages (PRI, 

IPP) ? 

 

• Quelles actions sont prévues pour renforcer l'information des citoyens sur la prime 

communale Be Home et sur l'ensemble des aides fiscales existantes ? 

3. Lutter contre la spéculation et garantir un financement juste 

• Quel est l'état d’avancement du projet de taxe coliving, et selon quelle méthodologie 

sera-t-elle mise en œuvre ? 

 

• Comment sera évalué l'impact de cette taxe pour éviter toute conséquence négative sur 

les loyers destinés aux ménages ordinaires ? 

 



• La commune envisage-t-elle d’autres mesures fiscales ciblées pour encourager la lutte 

contre la spéculation immobilière tout en préservant l'accessibilité au logement pour 

les Forestois·es ? 

Nous porterons une vigilance constante pour bâtir une commune durablement prospère, 

équitable et protectrice de ses citoyen·nes. 

 

 L'axe "Participation" 

 

Les Engagé.e.s défendent une vision démocratique, vivante et impliquante de l’action 

communale. Informer, consulter, associer et co-décider avec les citoyen·nes sont des leviers 

indispensables pour renforcer la qualité des politiques publiques et restaurer la confiance 

démocratique. Dans cette optique, nous serons particulièrement attentifs à ce que les 

démarches de participation soient accessibles, sincères, structurées, suivies et transparentes. 

1. Renforcer l'information des citoyen·nes 

• Quel sera le calendrier des séances publiques d’information prévues par quartier ou 

par thématique pour cette législature ? 

 

• Comment la commune évaluera-t-elle l’impact de ses outils d'information (journal 

communal, site, réseaux sociaux) sur l’accès réel des Forestois·es aux informations 

utiles ? 

 

• La commune envisage-t-elle de développer des outils numériques interactifs (type 

carte interactive, plateforme de projet) pour informer et impliquer davantage ? 

2. Améliorer la consultation citoyenne 

• Quel dispositif sera mis en place pour assurer la tenue régulière des rencontres 

citoyennes par quartier ? 

 

• Quels engagements concrets la commune prend-elle en matière de retour motivé sur 

les contributions citoyennes collectées lors des consultations ? 

 

• Quelles actions spécifiques seront entreprises pour associer davantage les jeunes 

dans les processus de consultation (en lien avec la création du Conseil consultatif des 

Jeunes) ? 

3. Poursuivre et renforcer la co-construction 

• Sur quelles bases le fonctionnement du Conseil citoyen forestois sera-t-il redéfini 

pour améliorer son efficacité et son inclusivité ? 

 

• Quelle méthode sera utilisée pour assurer le suivi public et argumenté des 

recommandations émises par le Conseil citoyen ? 

 



• Une évaluation indépendante du fonctionnement du Conseil citoyen précédent sera-t-

elle menée pour tirer les leçons utiles ? 

4. Instaurer un droit d'initiative citoyenne 

• Quel sera le règlement pratique pour encadrer le droit d’initiative citoyenne (nombre 

de signatures, sujets recevables, traitement des propositions) ? 

 

• Comment la commune s’assurera-t-elle que les propositions issues de ce droit soient 

débattues de manière effective et transparente au Conseil communal ? 

Nous voulons construire à Forest une démocratie locale qui donne du pouvoir réel aux 

citoyen·nes et renforce la capacité collective d’agir sur notre avenir commun. 

 

L'axe "CPAS" 

 

Dans un contexte de précarisation sociale accrue, le CPAS constitue un maillon essentiel de la 

solidarité locale. Pour Les Engagé.e.s, il doit être accessible, humain, proactif et axé sur 

l’effectivité des droits fondamentaux. Nous veillerons à ce que son action soit respectueuse de 

la dignité et orientée vers l’émancipation des bénéficiaires, tout en assurant un soutien réel 

aux travailleur·euses sociaux·ales. 

1. Simplification de l'accès aux droits sociaux 

• Quelles démarches concrètes sont envisagées pour simplifier l’accès aux aides et 

droits sociaux au sein du CPAS (documents nécessaires, procédures...) ? 

 

• Comment la commune entend-elle renforcer la communication proactive vers les 

publics fragilisés pour éviter le non-recours aux droits ? 

2. Renforcer l’accès aux soins et à une alimentation saine 

• Quelles mesures nouvelles seront prises pour renforcer l’accès aux soins de santé pour 

les bénéficiaires, notamment pour soutenir l’accès à la santé mentale ? 

 

• Comment seront développés les projets pilotes de "sécurité sociale de l’alimentation" 

évoqués dans la DPG, et quel rôle y jouera le CPAS ? 

3. Agir durablement contre le mal-logement et la précarité énergétique 

• Comment la commune et le CPAS entendent-ils coordonner la prévention des 

expulsions et le soutien aux ménages fragilisés par la crise énergétique ? 

 

• Quel type d’accompagnement technique et financier sera proposé aux ménages en 

matière de rénovation énergétique pour éviter l’exclusion liée aux coûts du logement ? 



4. Soutenir les aîné·es et garantir une fin de vie digne 

• Quelles actions spécifiques sont prévues pour améliorer la qualité de vie au sein de la 

Maison de Vie du CPAS ? 

 

• La commune et le CPAS envisagent-ils de soutenir de nouvelles formes d’habitat 

inclusif ou intergénérationnel pour les aîné·es ? 

5. Réduire la fracture numérique 

• Quel plan d’action sera mis en place pour développer les formations numériques 

accessibles aux publics précarisés via le CPAS ? 

 

• Comment l’accès physique aux services sera-t-il garanti pour les personnes exclues du 

numérique ? 

6. Soutenir l’insertion socio-professionnelle 

• Comment le CPAS renforcera-t-il son accompagnement personnalisé vers l’emploi et 

la formation pour ses bénéficiaires ? 

 

• Quelles collaborations spécifiques sont prévues avec Actiris, la Mission Locale et 

d’autres partenaires pour développer les parcours d’insertion adaptés ? 

7. Valoriser les métiers du travail social 

• Quelles initiatives seront prises pour améliorer les conditions de travail des 

assistant·es sociaux·ales et valoriser leur mission essentielle au sein du CPAS ? 

 

• Comment sera organisée la meilleure coordination entre les services communaux et le 

CPAS pour une prise en charge transversale et efficace des bénéficiaires ? 

Tout au long de la mandature, Les Engagé.e.s seront particulièrement attentifs à ce que : 

• Chaque habitant·e puisse accéder à ses droits fondamentaux sans obstacle ni 

stigmatisation ; 

• Le CPAS reste un acteur de dignité et d’émancipation, et non uniquement de gestion 

administrative de la pauvreté ; 

• Les travailleur·euses sociaux·ales soient soutenus, formés et reconnus pour leur rôle 

indispensable dans le microcosme forestois ; 

• L’action sociale soit pensée dans une logique d'anticipation, de prévention et de 

coopération, et non de réaction isolée face aux urgences sociales. 

La Déclaration de Politique Communale propose plusieurs lignes que nous pouvons, sur le 

fond, partager. La lutte contre les inégalités, la transition écologique, le renforcement des 

services publics, l'attention aux plus vulnérables : autant d’orientations qui rejoignent des 

valeurs que notre groupe défend avec constance. 

Nous saluons certaines ambitions de cette DPC, notamment dans la santé, la prévention, 

l’alimentation durable ou encore la participation citoyenne. 



Nous reconnaissons qu'une vision globale est posée, qui entend répondre aux défis sociaux, 

climatiques et démocratiques que notre commune affronte. 

Cependant, nous ne pouvons ignorer plusieurs profondes réserves, tant sur la méthode que 

sur le fond. 

Sur la méthode, un problème démocratique,  nous regrettons que ce document nous soit 

parvenu sans que nous ayons pu en débattre à la hauteur de son importance. La DPC engage 

la commune pour six ans ; elle méritait un travail d’amendement, de débat de fond, de co-

construction. 

Si nous avions pu étudier la DPC dans des conditions sérieuses — comme nous venons 

seulement de pouvoir le faire maintenant —, notre position au moment du vote aurait pu être 

différente. Nous dénonçons donc la manière précipitée et partisane dont le Conseil communal 

a été contraint de se prononcer. 

Sur l'absence de données chiffrées, ensuite, l'absence de données chiffrées et de 

projections budgétaires concrètes fragilise la crédibilité de l’ensemble. Trop peu 

d’engagements sont accompagnés de calendriers précis, de montants mobilisés, ou d’objectifs 

mesurables. Cette faiblesse nous préoccupe particulièrement : sans indicateurs vérifiables et 

sans ventilation budgétaire transparente, comment prétendre évaluer l’impact réel de ces 

politiques ? 

Nous serons dès lors particulièrement vigilants : il ne suffira pas à la majorité de se cacher 

derrière le contexte régional difficile et/ou l'Arizona pour justifier des retards, des 

échecs ou des carences financières. La responsabilité locale ne peut être diluée. La gestion 

budgétaire rigoureuse, la priorisation des projets et la transparence des choix opérés relèvent 

pleinement de l’autonomie communale. 

Sur le fond, nos principales critiques 

• Trop d’intentions, trop peu d’engagements mesurables : 

Cette DPC regorge d’objectifs louables, mais manque de clarté sur les résultats 

attendus, les indicateurs de suivi et les échéances précises. Une politique publique 

ambitieuse doit aussi être évaluable. 

 

• Un recyclage d'intentions anciennes : 

De nombreux engagements repris dans cette DPC sont en réalité des intentions déjà 

formulées sous la mandature précédente, parfois sans qu'un bilan clair ait été tiré de 

leur mise en œuvre ou de leurs résultats. 

Or, l’ambition ne peut se limiter à répéter les mêmes objectifs : il faut aussi rendre des 

comptes sur ce qui a été accompli ou non. 

 

• Risque de dilution de l’action communale : 

L'accumulation de projets, parfois très disparates, expose à un risque de dispersion des 

ressources et des moyens. Nous défendrons une meilleure priorisation pour concentrer 

l’effort sur ce qui est réellement structurant pour Forest. 

 

• Une administration qui reste à équiper : 

Derrière les ambitions affichées en matière de services publics, il manque un véritable 



plan de management administratif : 

 

o Quelle stratégie de formation pour les chefs d’équipes et managers ? 

o Comment mettre en place une culture de la qualité, des SLA (services level 

agreements) et un pilotage par indicateurs (KPI) ? 

o Quelles procédures RH pour soutenir efficacement les équipes et traiter les 

dysfonctionnements de manière juste et rapide ? 

 

• Nous serons très attentifs à ce que l’administration dispose des outils, des 

formations et des données nécessaires pour réussir. 

 

• Participation citoyenne : entre discours et réalité : 

Le volontarisme affiché doit se traduire par des processus participatifs sincères, où les 

citoyen·nes ont un impact réel sur les décisions, et non par des consultations de 

façade. 

 

• Pression fiscale : la vigilance est de mise : 

Nous saluons l’intention de protéger le pouvoir d’achat. Mais la DPC reste 

évasive sur les mécanismes de financement. Nous serons attentifs à éviter que les 

mesures nouvelles ne se traduisent indirectement par des charges supplémentaires 

pour les ménages. 

Notre position pour la mandature 

Notre groupe sera exigeant et constructif. Nous soutiendrons sans réserve tout ce qui fera 

avancer Forest dans le sens de la justice sociale, de la transition écologique et de 

l’amélioration des services publics. Mais nous n’hésiterons pas à alerter, proposer, et nous 

opposer chaque fois que l’ambition annoncée se heurtera à l’incohérence, au manque de 

moyens ou à l'absence d’évaluation sérieuse. 

Nous voulons une commune où les droits de toutes et tous sont respectés, où les politiques 

sont évaluées avec transparence, et où chaque euro public est investi au service du bien 

commun. 

Nous vous remercions par avance pour les éléments de réponse que vous apporterez à ces 

questions essentielles pour la crédibilité de l’action publique communale.  

Stéphane PEYCKER 

Conseiller Communal 

Chef de groupe Les Engagé.e.s 

 

   
 

 

 

 



La réponse du collège :  

 

 

Réponse à votre question écrite concernant la Déclaration de Politique Générale 2024-

2030.  

 

Monsieur le conseiller communal,  

 

Nous vous remercions pour votre question et pour l’intérêt que vous portez à la Déclaration de 

Politique Générale (DPG) que nous avons récemment présentée. Nous apprécions votre volonté 

d’approfondir la réflexion sur ce document essentiel pour la politique future de notre commune, 

ainsi que votre celle de garantir un débat démocratique de qualité. Voici quelques éléments de 

réponses suite à votre question écrite.  

 

Sur les délais et la transparence.  

 

Nous ne pouvons que saluer votre souhait d’étudier en détail notre DPG dans un esprit 

constructif. Concernant les délais, il est important de rappeler que la DPG n’est pas un 

document obligatoire, que la soumettre au débat au sein du Conseil communal n’est dès lors 

pas non plus imposé par la législation.  

 

C’est ici par souci de transparence et d’accessibilité que la majorité a décidé d’envoyer par 

email et de présenter cette déclaration de politique générale en séance, afin que l’ensemble des 

conseillers puisse en prendre connaissance. Nous sommes pleinement conscients que le délai 

entre l’envoi par email et la présentation en séance a été court, et que cela a pu créer de 

l’inconfort. Le travail de finalisation de la DPG a été très long, notamment car nous avions la 

volonté d’impliquer étroitement les services communaux pour assurer cohérence et faisabilité 

des orientations proposées, ce qui est une première à Forest. Par ailleurs, nous ne voulions pas 

non plus reporter le point au Conseil suivant pour retarder le moins possible les actions 

concrètes que nous souhaitons mettre en œuvre. Nous espérons que cette démarche sera perçue 

comme une volonté de transparence et d’ouverture, malgré les contraintes de calendrier.  

 

Sur la nature d’une Déclaration de Politique Générale.  

 

Vous soulignez que la DPG devrait comporter des données chiffrées, des projections 

budgétaires, et des indicateurs précis. Nous tenons à préciser que la DPG n’est pas un plan 



détaillé ni un document d’exécution budgétaire, mais plutôt une note d’intentions, une vision 

politique qui fixe les grandes orientations pour la législature. 

 

Chaque point évoqué dans la déclaration et qui relève de compétences purement communales 

sera par la suite travaillé par les échevins compétents, qui élaboreront avec l’administration des 

plans d’action précis. Ces éléments seront, le cas échéant, présentés et discutés au Conseil 

communal ou au Collège, selon les cas. Certains points nécessiteront aussi la collaboration 

d’autres niveaux de pouvoir, d’acteurs institutionnels, associatifs ou privés, avec lesquels nous 

entrerons en dialogue. 

 

Ainsi, il n’est pas opportun ni réaliste de répondre à toutes vos questions à ce stade car elles 

relèvent de la mise en œuvre de ces orientations et que celle-ci se fera progressivement au cours 

de la législature. 

 

N’oublions pas que la présentation prochaine du budget 2025 et du plan 25-27 viendra 

compléter la DPG par la traduction chiffrée d’une première partie des orientations choisies.  

 

Enfin, le CPAS présentera sa propre Déclaration de Politique Générale, dont le suivi se fera au 

sein du Conseil de l’action sociale conformément à la législation. 

 

Sur la continuité des politiques  

 

Vous notez que cette majorité s’inscrit dans la continuité de la précédente. Certains 

engagements évoqués dans la DPG reprennent effectivement des axes déjà initiés lors de la 

précédente législature. Ils ont été enrichis et actualisés pour répondre aux nouveaux enjeux 

sociaux, environnementaux et démocratiques. Notre objectif est de poursuivre et d’approfondir 

ces actions, tout en ayant l’ambition de faire encore mieux.  

 

 

 

 


